‘ HJri'^and  abus ’s’éà  insùiife'fté' dans  li 
wS  iVcouirs  qüe  la  loF  açcôrdè  à ceux  qui  i 
^eï  pertes  par  l'intempérie  des  faifons 
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ctolt  né  foüs.le  régime  i^tendantiel  ^ lorfque  le  riche 
étoit  tout,  Sc  que  le  pauvre  n’étoit  compté  pour 
rien  ; il  avoit  échappé  aux  nombreufes  réformes  qui 
ont  eu  lieu  dans  tout  ce  qui  fut  autrefois  co[nfié  à 
ces  fortes  de  Satrapes  : il  faut  qu’il  di^aroifîe  enfin , 
lorfque  vous  vous  occupez  d’établir  le  règne  de 
l’égalité , Jt  de  porter  vos  fecours  là  où  font  les 

vrais  befoins.  ' ^ «i. 

Celui  qui  éprouvoit  unè  perte  s’adrefîbit  a 1 homme 
en  place , qui  étoit  devenu  le  dépoli  taire  des  fommes 
de^tinées,;à  .ees^fortesde  fecours  y fon  ménîoire  étoit 
plus  ou  moin$t  accueilli  , en  raifon  du  degré  de 
recommandiation  que  lui  dqhnoit  le  plus  ou  k moins 
de  fortune  dont 

A ce  prefhièr  avantage  que  rHomme  ainfî  accrédité 
obtenoit  furlkpairvre , s’eri  joîghüit  bientôt  un  fécond 
qui  avoit  la  même  origine,  ^ 

La  raifon,  &æncore  plus  læ décence,  impoioient 
la  néceffité  de  graduer  le  jecours  fur  les  maux  plus 
ou  mol^s  grÏB^-qiie  là  péfte  Revoit  occalionner  a 
celui  qui  l’avoit  elfuyée.  Bien^  pénétré  que  tout  ce 
qu’il  accorderolt  mahà^prOp^^  vol  fait  a 

celui  qui  y a^it  des  droits  plus  légitimes  ^ qui 
l’infuffifance  des  fonds  faifoit  tout  refufer  ou  accorder 
peude-clK)leq  fîd’hDnime  ,^  place;  deVcMfcs*^cuper 
de  la  fortune  du  réclamant^  ce  ne  devoit  être  que 
pour  accorder  plus  de  fecours  à celui  qui  avoit 

moins  de  reÏÏburces.  . 

Cependant,  par  un  renverfement  de  tous  les  prin- 
cipes , on  avoit  adopté  un  réfultat  tout  different  : 
plus  les  contributions  du  réclamant  etoicnt  conii- 
dérables  , plus  les  fecours  qu’il  obtenoit  devenoient 
«xceffifs;  par  ce  moyen  , le  figue  de  la  richeffe  étoit 
pris  pour  le  thermomètre  des*  befoins  ; de«-lqrs  , 
cém  qui  pouvoit  fuppor^r, \faps  prefque  s en  ap- 


■perceroir,  la  perte  qu’il  éprouvoît , çpüifoit  là  cailTe  , 
tandis  que  celui  qui , payant  peu  de  cbritri butions^ 
quelque  foin  que  Ton  eût  de  fimpofer  au*defîijs  de 
fes  facultés,  s’il  venojt  à perdre  tout  ce, qu’il  poffé- 
doii,  recevoit par  l’effet  d’un  calcul  a.affi  barbare, 
un  fecours  vraiment  dérifoire , quoique  cette  perte 
le  réduisit  à la  mendicité. 

Les  corps  adminiftratifs  qui  avoient  fuccédé  à ces 
premiers  établiffemens  , h’avoient  trouvé  dans  l^a 
loi  aucune  règle  qui  eût  fait  difparoitre  un  abus  fl 
révoltant  ; pluflèurs  avoient  cru  ne  pouvoir  le  ré- 
former par  eûx-rnêmés , êc  avpient  attendü  que  lle 
légiflateur  eût  prononcé  : l’humanité  appeloit  là 
grands  cris  cette  réforme  ; vous  avèz',oi;dQpqéîqu’eIle 
fût  faite  5 ôc  vous  avez  chargé  votre  comité  des  fe- 
cours de  vous  préfenter  dçs  règles  sûres  Sc  qui  ue 
laiffaffent  rien  à l’arbitraire,  des  règles  qui  appliqual&içt 
le  plus  de  fecours  là  où  la  perte  amèneroit  le  plus 
de  befoins;  des  règles  enfin  qui  , fr  éllês  dévoient 
laiffer  fubfifter  une  ligne  de  dcmarç.ation  entre  fc 
riche  & le  pauvre , la  fiffent  tourner  toute  à l’avantage 
du  dernier. 

-/Votre  comité  a partagé  votre  follicitude';  3c  quoi- 
que le  travail  que  vous  lui  demandiez  préfentât  de 
grandes  difficultés  , il  l’a  entrepris  avec  cette  latiÇ- 
fadion  qpele  philantfope  éprouve  toutes  les  fois  quf’il 
s’agit  d’améliorer  , le  fort  du  pauvçe.-  / - : 

. Mais  il  a été  arrêté  dès  les  premiers  pas.  Vous 
avez  rehdu  trois  decrets  à des  époques  très-rap- 
prochées. 

Le  premier,  du  4 odobre , porte  qire  le  comité 
des  fecours  publics /em  inceffamm^nt  jorï  rapport  fur 
les  fecours  à fournir  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  tes 
calamités  de  la  guerée.  - . • -v  i 
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Le  deuxième',  du  8 0(Sabre,  nous  .charge  de  prér 
fenter  une  règle  ie  répartition  de  fecouxs  entre  les  individus'^ 
après  leurf  befoips,  réels  j 6 non  .ct^lçulés  diaprés  Iç 
fortune  dont  ils  jouiffolenu  : 

Le  troifiènie  , du  13  odobre , nous  ordonne  de 
préf enter  un  projet  de  loi  ^ pour  régler  le  . mode  de  réparj- 
tition  des  fecouts  à accorder  aux  perfonnçs  indigentes 
auroieat  éprouvé  des  pertes  par  l^inten^périe  cLes  faijpns. 
Votre  (Côùiité  s’eft  demandé  fi  les  règles  de  ré- 

Î)artition  qu’il  avoit  à vous  ptéfenier  dévoient 
rapper  fur  tous  les  objets  énoncés  dans  ces.  trois 
décrets,  6ù  fi  elles  ne  concernôient  que  les  fècours 
accordés  à raifon  des  accidens  imprévus.  | 

Il  a examitié  aVec  attention , & les  difpofitions 
littérales  de  Ces  difïérens  décrets , Ôc  les  principes  qui 
cfara(^érifent  l’obligation  de  la  fociété  envers  lès  di- 
Verfes  perfonnes  que  vous  avez  défignées  dans  ces 
décrets^  il  a cru  appercevoif  que  Çès  divers  objeljs 
riWoient  rien  de  commun  , qu’ils  dévoient  être 
traités  féparément , & même  par  de^  comités'  dif^ 
ierens  : il’va  vous  foumettre  les  motifs  fur  .leCquels  il 
à fondé  foh  opinion,  de  vous  ttanfmettre  fon  irâvjail  fur 
ce  qui  lui  aété  exprefTément  confié.  Avant  des’occupêc 
de  cè  qui  lui  paroît  élrangèr  à fes  fondions,’' ou 
du  moins  devoir  fe  régler  par  d^s  principes  diffé- 
xens  de  ceux  qu’il  doit  fuivre  *dans  ce  travaiLci  , 
in  attendra  què  la  Conventibn  îiii  ait  fait  coniiditre 
plus  particulièrement  fes  intentions:  ' ' 

En  lifant  les  trois  decrets  qui  lui  ont  été  adrélfés, 
votre,  comité  a vu  qu!un  fcul  parle  ;dçs  fecou^s^à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  les  calamités  de 
./a  guerre.  jCe  décret,  qui  etl  le  plus  ancien , rxe*  de- 
. mande  aucune,  règle  de  rép^ition  ; d.e  forte  que  la 
Convention  femble  ne  s’être  nullement  occupée  du 
^mode  de  diilribution  ^ mais  feulement  de  la  fixation  de 
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la  mafle  de  fecours  qu’il  étoit  convenable  d’accorder: 
c!eft  àinfi  que  votré  comilé  l’a  interprété , en  vous  pro- 
ppfant  fes  va  es  fur  ce  décret,  de  en  vous  demandant 
une  fomme  de  cinq  millions  par  forme  de  fecours 
provifoire. 

Dans  le  décret  du  8 ^ la  Convention  s’explique 
en  termes  généraux  ; àé  forte  que  fi  nous  étions 
réduits  à ce  feùl  décret , nos  doutes  ne  feroient  (Qu’aug- 
menter ; mais  celui  du  13,  Ce  décret  qui , étant  le 
dernier,  femble  devoir  fixer  le  véritable  état  de  la 
qüeftion  , dit  expreflement  pour  quelle  forte  de 
fecours  la  règle  de  répartition  eft  demandée  : c’eft: 
feulement  pour  Us  ficours  accordés  aux  ptrfonnes  qui 
ofu  éprouvé  des  pertes  par  T intempérie  des  faifons. 

Il  paroît , Citoyens , que  cette  précifion  dans  la 
rédac^lion  du  décret , n’eft  point  Teffet  du  hafard  ; 
qli’elle  efl:  au  contraire  un  hommage  rendu  aux  vrais 
principes. 

En  effet , il  y a une  différence  bien  grande  dans 
lés  litres  qui  conftituent  ces  différentes  dettes. 

' Quand  les  hommes , renonçant  à leur  indépen^ 
dance  , fe  mirent  en  fociété  parce  qu’ils  fentoient 
le  befoin  qu’ils  avoient  les  uns  des  autres,  ils  durent 
fe  promettre  deux  chofes  : de  réparer  coniplè- 

tement  les  malheurs  qu’un  des  affopiés  ou  une  partie 
d’entre  eux  éprouveroient  pour  la  caufe  commune  ; 
2®,,  dç  fecourir  avec  plus  ou  moins  de  latitude  celui 
qui,  éprouvant  des  calamités  particulières  provenant 
de  caufes  totalement  étrangères  à la  fociété , fe  troi  - 
veroit  néanmoins  dans  le  befoin.  Mais  l’un  de  ces 
devoirs  étoit  fondé  fur  la  plus  ftride  juftice  ; l’autre 
ne  l’étoit  que  fur  l’humanité  : ce  dernier  n’étoit 
qu’un  homma^ye  rcndu.à  la  philantropie  qui  doit  unir 
les  membres  d’une  même  famille;  le  premier  poiivoit 
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feul  ^rer  l’exlftence  du  corps  focîal  àc  le  falut 
de  tous. 

Si,  confondant  aujourd’hui  ces  deux  fortes  d*en- 
gagemens , la  fociété  ne  voüloit  accorder  à ceux  de 
fes  membres  qui^  pour  l’intérêt  commun , ont  facrifié 
une  partie  de  lenr  fortune  ôc  ont  fauvé  ainfi  la  chofe 
publique,  que  de  fimples  feçours,  combinés  comtne 
ceux  accordés  pour  des  causes  étrangères  au  corps 
focial,  non  fur  la  perte  qu’ils  ontfalte,  m’^is  fur  les  befoins 
qu’ils  vont  éprouver , à quel  danger  cette  violation 
de  principes  n’expoferoit-elle  pas  la  grande  famille? 
Que  cette  partie  ainfi  trompée  dar»  fes  réclamations 
devienne  une  fécondé  fois  , à raifon  du  porte  qu’elle 
occupe , la  fentinelle  de  la  République  , & qu’une 
armée  ennemie,  s’y  préfente:  peut-être  examinera-t-elle 
quel  intérêt  elle  a de  retenir  fur  fes  foyers  tous  les 
fléaux  de  la  guerre , de  s’expofer  à toute  la  fureur 
de  rennemi,  en  luiréfirtant  ; du  moment  que  chacun 
ne  verra  que  fes  intérêts  perfonnels  , pourra-t-elle 

Î)erdre  de  vue  ce  que  demande  fa  pofition  ? En  vain 
ui  parlerez-vous  de  la  patrie  ; elle  vous  répondra 
qu’il  n’y  a point  dé  patrie  là  où  l’égoïfme  s’établit 
ainfi  en  fyftême,  là  où  de  pareilles  idées  de  fociété 
léonine  ont  pu  germer:  c’eft  en  s’ifolant  ainfi,  en 
laiflant  aux  parties  fouffrantes  le  foin  de  cicatrifer  à 
elles  feules  les  plaies  qu’elles  auroient  reçues  pour 
l’intérêt  de  tous , que  le  fédéralifme  s’établirolt , & 
que  le  lien  qui  doit  reiferrer  toutes  les  parties  de 
la  République , feroit  rompu.  Ce  n’eft  qu’en  réparant 
tous  les  maux  que  nos  affociés  auront  éprouvés , Sc 
dont  une  partie  nous  étoit  deftinée  , que  nous  ré- 
veillerons leur  zèle,  & que  nous  en  obtiendrons  de 
nouveaux  facrifices. 

La  Convention  a voulu  fans  contredit  rendre 
hommage  à ces  principes , Citoyens , lorfqu’elle  h’a 
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demandé  à fon  comité  une  règle  de  Yéparti'don, 
pour  Ifes  fecoins  aceordés’pour  ies  pert-es  provenantes' 
l’ij]tempéne  des:fâilons.  .Lés  autfces  feotirs^  iiti- 
proprçmeht  dits,  nous  ont  paru  être  de  vcritabless 
indemnités,  qqi,  ne . peuvent  être  régléés  qtie  par  le- 
conailié  des  finance»;,  iorfqu'’on  vous  fait!  parvenir 
les  proçès-verbaux  tPévaluation  : c’eft  à Itii  feul  qtfil 
appartient  de  combiner  les  avantages  que  les  dépar- 
temens  frontières  ont  en  temps  d.e  paix  fur  ceux  de 
l’intérieur,  êc  d’en, tirer  une  règle  de  proportion  poui^ 
aflurer  l’indemnité  qui,  leur  eft  di^è  pou|:  des  pertes 
qudls  éprouvent  par  le  fléau  de  la  guetre. 

Le  travail  que  vous  attendez  de  nous  doit  porter 
fur  des  principes  différent*  Ce  n’eft  point  ici  un 
rembourfement,  mais  , un  fecqurs  que  l’on  peut  vOu's 
demander.  Ce  n’éft,  donc  point  la  valeur  de  la  cliofe 
perdue  ou  détériorée  que  vous  devez  considérer, 
mais  l’influence  que  cette  perte  doit  avoir  fur  le  fort 
du  réclamant, 

Perfonne  ne  peut  s’imaginer  fans  doute  que  la 
fociété  foit  obligée  de  cafeflèrces  fortunes  coIolTaîes 
dues  quelquefois  à une  honnête  induflrie,  mais  qui 
le  plus  fouvent  ne  fiipporteroient  pas  i’e;çamen  de 
la  vertu  , <Sc  de  lei  foutenir  toujours,  à la  même 
hauteurj,  aux  dépens  des  deniers  confacres  au  foiir 
lagement  du  pauvre.  La  fociété  doit  pfoteêfion  <é 
garantie  à tous  fes  membres;  mais  elle  ne  doit  des 
fecDtirs  pécuniairês  qù’à-ceux  qui  font  dans  fe  befoih. 
Si  dôîîc^,  pour  parvenir  à aflèoif  les  règles  de  répar’- 
tition  que  vous  nous  demandez,  nous  devons  exa- 
'miner  la  fortune  du  réclamant,  ce  ne  doit  être  que 
pour  voir  quel  peut  être  le  retrandietuent  qlie 
éette  perte  ôpèfé  fur  fc>n  revenu,  nous  ^ITurer  fi 
ce  qui  lui  refte  efl:  fuffifant,  ou  non,  pour  fournir  à fes 
•belbkis.  - - “ .. 
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- Si  cette  perte  n’amène  pas  le  véritable  béfôîn; 
fi  elle  laifTe  le  lîécknnant  dans  une  honnête  aifanee 
fi  elle  ne  lui  enlève  que  la  faculté  de  fe  livrer  au 
luxe  5 fi  elle  ne  fait  naître  d’autre  ^impuifiance  que 
celle  de  fatisfaire  des  befoins  fadlces,  gardons-nous 
d’accueillir’  k 'demande  en  fecours'  , d’appliquer -là 
des  fonds  qui  ne  feront  que  'trdp'  fouvent  appelés 
par  le  malheur.  ''  . - • 

Mais  fi  l’accident  vient  frapper  le  citoyen  qui, 
avec,  toutes  les.  reflburces  qp’il  trouvoit,  foit  dans 
fon  travail , foit  dans  les  revèriüs  de  fes  petites  pro- 
priétés, né  vivoit  que  dans  la  médiocrité,  à qui  fort 
rie  pouvoit  rien  retrancher  fans  appeler  le  befoin, 
ou  bien  fi  là  perte  efl:  aflez  confidérable  pour  ré- 
duire à ce  dernier  état  fhomme  qui  jouifToit  aupa- 
ravant d’un  revenu  plus  ou  moins  confidérable , C’eft 
alors  que  doit  s^àccomplir  l’engagement  que  '.la  na- 
tion a contraélé.  . - 

Pour  acquérir  les  connoifiances  qui'  feules  peu- 
vent indiquer  s’il  y a lieu,  ou  non,  à fecours , il  eft 
Înd  fpertfabîe  d’avoir  deux  fortes  dé  renfeignemens: 
le  premier,  fur  la  valeur  de  la  pérte;vle  fécond,  fur 
la  fortuno  du  réclamant,  parce  que  c’eft  en  com- 
binant fun  par  l’autre  j que  vous  devez  avoir  le  lé- 
fultat  que  vous  cherchez. 

Nous  ne  pouvons  nous  diffimnler  que  la  première 
operation  a tpujpurs  préfenté  un  arbitraire  effrayant, 
Sc  qui  a toujours  donné  le  plus  grand  avantage  à 
fhomme  opulent  fur  le  ^paiîvre  : auciine  loi  .n’a  en- 
core affuré  dans.cc-cas  au  niajheureux  une  protédion 
-îjue  le  riche  , àyàit  tant  de  moyeils  de  fe  donner. 
AufTi,  où  a-t-on  trouvé  de  l’exagération  dans  l’évar 
luation  des  pertes  ? uniquement  .dans  celles  dont  fe 
plàignoit  l’homme  à fortune  , ou  fhomme  en  place. 


Etabliflbns  donc  des  règles  qui  falTent  difparoître  ce 
ren';,ei  danger. 

Votre  comité  vous  propofera  d’abord  de  confier 
an  confeil  - général  de  la  commune  où  l’accident 
aura  eu  lieu  , la  vérification  & l’évaluation  de  la 
perte.  Concentrer  cette  opération  dans  la  munici- 
palité , ce  leroit  trop  reflerrer  le  cercle  dans  lequel 
doivent  être  pris  les  appréciateurs;  cercle  qu’on  ne 
peut  rétrécir  fans  donner  un  grand  jeu  aux  intrigues. 
Ce  leroit  diminuer  par- là  le  contrôle  oue  doivent 
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exercer  \es  uns  fur  les  autres , ceux  qui  doivent  être 
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appelés  a apprécier  bientôt  la  conduite  des  corn- 


ajouter  aux  fonéfions  attribuées  aux 
officiers  municipaux  un  fardeau  qui  les  écrâferoit. 
Confier  cette  opération  au  iconfeil  - général  de  la 
commune  du  domicile  du  réclamant,  ce  feroit  vou- 
loir la  faire  fortir  de  fon  territoire , pour  exercer  dans 
un  endroit  où  il  n’a  point  d’autorité,  des  fondions 
qui  ne  peuvent  être  bien  remplies  que  par  ceux 
qui,  vivant  fur  les  lieux,  peuvent  avoir,  (ur  l’objet 
dont  i!  s agit , des  connoilTances  plus  certaines  que 
des  etrangers , & être  plus  à portée  d’apprécier  la 
véracité  des  renfeignemens  qu’ils  feront  obligés  de 
prendre.  ^ 

Le  conftü-gcnéral  ne  peut  pas  être  employé  en 
corps  a ces  fortes  d’opérations  : il  faudra  donc  nom- 
mer des  commilfaires.  Le  choix  de  ces  efoèccs  de 
prud’hommes  a paru  de  la  plus  grande  importance 
a votre  comité.  Confié  au  maire , il  pourroit  faire 
naître  le  foupçon  de  la  partialité  ; & i!  importe  de 
1 ecarier  du  mag  ftrat  qui  ne  peut  être  utile  qu’en 
confervant  . eftime  publique.  Faire  convoquer  1^ 
conieil  - général  pour  procéder  chaque  fois  à cette 
nomination,  ce  feroit  rendre  les  afTembfées  journa- 
lières, & le  travail  de  l’homme,  de  la  campagne 
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fur-tout,  efl:  trop  précieux  pour  l’interrompre  (î  fré- 
quemment, Votre  comité  a cru  éviter  ces  inconvé- 
niens,  en  obligeant  chaque  commune  à former  un  ta- 
‘ bleau  où  les  membres  quicompofeot  le  confeîl-général 
feront  infcrits  par  ordre  de  leur  nomination.  Chaque 
membre  fera  ainfi  appelé  par  le  tableau  feul,  3c 
à tour  de  rôle  ^ z remplir  les  fonélions  de  commif- 
faire. 

Nous  avons  fenti  que  l’on  pourroit  craindre  que 
l’homme  ainfi  indiqué  ne  fat  pas  à l’abri  d'être  in- 
fluencé ; mais  celui  qui  feroit  nommé  autrement  feroit 
bien  naître  d’autres  craintes. 

Néanmoins,  cette  apparence  de  danger  a fair  fentir 
au  comité  la  nécefTué  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  opérations  des  cominiffaires , Sc  d’y 
affbcier  fur-tout  les  citoyens.  Il  a cru  remplir  le 
but  qu’il  fe  propofoit,  i®.  en  obligeant  les  com- 
miff^aires  à appeler  auprès  d’eux , lors  qu’ils  feront 
fur  les  lieux,  tous  ceux  qui  auront  des  renfeignemens 
à leur  donner  fur  la  valeur  de  l’objet  perdu  ou 
détérioré;  2®.  en  faifant  afflcber  le  procès-verbal 
d’évaluation  ; 5®.  En  accordant,  pendant  huit  jours, 
aux  citoyens  la  faculté  de  faire , foit  fur  la  fortune 
duméclamant,  foit  fur  la  conduite  des  commifiaires , 
foit  fur  l’évaluation  de  la  perte , toutes  les  obfer- 
vations  qu'ils  croiront  convenables;  4'’.  en  attiibuant 
au  confeil-général  le  droit  de  prononcer  fur  ces  ob- 
fervations , Sc  d’arrêter  définitivement  l’évaluation; 
5^.  enfin, 'en  obligeant  à fon  tour  le  confeil-gé  • 
néral  à faire  parvenir  fa  propre  délibération,  avec 
tentes  les  autres  pièces,  aux  adminiflrations  fupé- 
rieures  , qui,  avant  de  prononcer  fur  la  demande 
en  fcGOurs  , coirimenceront  par  apprécier  la  con- 
duite du  confeil-général.  Celte  publicité  Sc  cette 


fuite  de  contrôle  ratureront  fans  contredit  tous  les 
citoyens  fur  la  fc vérité  de  Févaluation. 

Pour  acquérir  fur  la  fortune  du  réclamant & 
c elt  là  la  fécondé  opération  que  nous  avons  indi- 
quée ) tons  les  renfe’gnemens  dont  on  aura  befoin , 
nous  n’avons  qu’une  feule  mefure  à prendre  : c’eft ' 
celle  qui  a été  ^ Sc  qui  fera  long -temps  employée 
tant  que  notre  fyRême  politique  ne  nous  en  aura 
pas  préfenté  de  plus  sûre.  Elle  confifîe  à obliger 
I qui  réclame  le  fecours,  à rapporter  les  extraits 

de  les  contributions.  Votre  comité  n’ignore  pas  tout 
ce  que  ion  peut  dire  fur  l’imperfedion  de  cette  bafe; 
mais,  quelque  vicieufe  qu’elle  foit , c’efl:  encore  la^ 
moins  arbitraire  que  l’on  puiffe  admettre  dans  un 
regfn^e  non-inquijfitoriaL 

Cette  charge  impoféc  au  réclamant  de  juflifîer 
de  fes  contributions,  pourroit  lui  lailfer  la  ficulté 
es  porter  plus  ou  m'oins  haut , fuivant  le  plus 
ou  .e  moins  de  franchife  qu’il  mettroit  dans  fa  con- 
duite. Luttant  avec  l’intérêt  preifant  qu’il  aiiroit  de 
diminuer  fa  fortune  pour  obtenir  plus  de  fecours, 
il  pourroit,  étant  propriétaire  dans  pluiieurs  com- 
munes, faire  des  réticences  qui  échapperoient  au 
confeil -général,  mais  qui  peuvent  être  connues  de 
quelques  citoyens.  II  importoit  donc  d’exciter  le  zèle 
de  ces  citoyens , Sc  de  leur  préfenter  tout-cà-îa-fois  Sc 
la  fomme  à laquelle  on  a évalué  la  perte,  Sc  la  dé- 
claration que  le  réclamant  fait  fur  fa  fortune  pai 
fe^^  contributions , afin  qu’ils  fiSent 
d abord  d’eux  mêmes  le  contrôle  du  tout,  & qu’ils 
i^ourniffent  au  confeil  général  les  moyens  de  redreffer 
I^es  erreurs  volontaires  ou  involontaires  dans  lefquelies 
leroient  tombes,  6c  les  commilfaires,  & celui  qui  de- 
mande Je  fec^ours.  L’affiche  du  procès-verbal  Sc  des 
extraits  des  rôles  remplit  ce  double  but. 


('I2) 

Lorfqu’il  ne  fera  pins  permis  d’élever  de  doute  fur 
ces  deux  points  préliminaires  , lorfque  les  Corps 
adminiflratifs  auront  tous  les  renreignemeas  qu’on 
peut  leur  fournir,  la  loi  doit  leur  indiquer  elle-même 
les  règles  qu’ils  doivent  obferver  dans  l’application 
des  fecours. 

La  Loi,  qui  doit  être  toujours  fondée  fur  la  judice, 
doit , comme  nous  l’avons  déjà  dit , proportionn(jr 
les  fecours  aux  befoins  que  la  perte  fait  naître. 

En  établilfmt  , comme  principe  , que  toutes-les- 
fois  qu’il  fera  reconnu  que  celui  qui  a éprouvé  une 
perte , Sc  qui  jouît  encore  d’un  revenu  qui  le  met  à 
l’âbri  du  befoin,  ne  dçit  recevoir  aucun  Tecours , il 
redoit  à déterminer  le  maximum  de  revenu  où  ces 
fecours  ne  pourroient  être  accordés. 

Votre  Comité  vous  rappellera  encore  une  fois 
qu’il  s’agit  ici  d’un^  véritable  befoin , Sc  non  d’une 
/impie  diminution  d’aifance  , 8c  que  quand  il  ed 
qnedion  de  difpofer  de  ce  qui  appaiticiit  au  mal- 
hènreüx,  il  faut  être  rigoiireu Terne nt  fcvère  pour  ne 
point  donner  le  denier  du  pauvre  à celui  qui  ne 
partage  point  fa  misère. 

C’efi:  d’après  ces  principes  que  votre  Comité  a 
cru  que  celui  qui  jouit  d’un  revenu  net  de  deux  mille 
livres,  ou  qui  le  confcrve  malgré  la  perle  qu’il  éprouve  , 
ne  peut  être  -claiïe  parmi  ceux  que  la  NaUon  doit 
fecourir.  Deux  mille  livres  de  revenus  doivent  faire 
face  à tous  les  befoins  réels  de  celui  qui  réclame  , 
quelle  que  foit  fa  pofition. 

Après  avoir  arrêté  le  point  au  - defllvs  duquel  le 
fecours  n’aura  pas  lieu  , votre  Comité  s’ed  appliqué 
à proportionner  le  fecours  à la  malTe  de  befoins  que 
la  yeAie  doit  faire  naître. 

Moins Ja  fortune  eft  confidérable , plus  la  perte 
doit  être  feniible.  Tout  eft  conféqutnt  pour  celui 
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qui  n’a  connu  que  la  médiocrité.  C’eft  donc  là  qu’il 
faut  appliquer  le  plus  de  fecoiirs. 

les  nuances  font  fi  grandes  dans  les  fortunes, 
qu’il  eft  plus  aifé  de  feniir  ce  qu’il  faut,  faire  que  de 
déterminer  les  règles  à fuivre  pour  y parvenir. 

Au  milieu  des  incertitudes  dont  il  étok  entouré  , 
votre  Comité  s’efi:  rappelé  que  les  opérations  les 
plus  fimpîes  étoient  toujours  les  meilleures  5 & après 
dilférentes  combinaifons , qui  toutes  préfentoient  des 
réfuîtats  plus  ou  moms  fautifs  , il  a euibraflc  la 
ma;che  qui  lui  a paru  la  plus  naturelle. 

Parcourant  tons  les  degrés  de  fortune,  depuis  celui 
qui  pofsède  la  plus  légère  propriété,  jufqu’à  celui 
qui  jouit  de  celle  qui  donne  ce  revenu  net  de  deux 
mille  livres,  au-delà  duquel  il  n’tft  accordé  aucun 
fecoiirs,  il  a'  formé  vingt  clafîes  , qui,  s’élevant  de 
cent  livres  par  cent  livres  , doivent  prclenter  les 
diverfes  nuances  exiftantes  entre  tous  ceux  qui  auront 
droit  à ces  fecours,  & il  a aflignc  à chacune  la  rnafle 
de  fecours  qu’elle  réclamoit  en  raTon  inverfe  de  la 
mafie  de  fortune  qu’elle  offroit  ; il  a porté  les  plus 
grai’ds  fecours  dans  les  claiîes  inférieures , parce  que 
c’etoit  là  où  étoient  les  plus  grands  befoins.  îi  a 
verfé  les  moindres  dans  les  daiies  funérieures , parce 
que  c’efi:  là  où  la  perte  doit  être  plus  facile  à 
fu  P P or  ter, 

Ainfi , celui  qui  jouira  d’un  revenu  net  non-excé- 
dant cent  livres , recevra  la  totalité  de  l’évaîoatioTîi 
de  la  perte.  Celui  qui  aura  un  revenu  de  cent  à deux 
cents  livres,  recevra  les  19  vingtièmes  ; celui  dont  le 
revenu  fe  portera  de  2 à 300  litmes , recevra  les 
dix-huit  vin^îèmes  , 6c  ainfi  de  fuite  ; de  forte  que 
celui  qui  aura  un  revenu  de  îpoo  liv.  à 2000  fiv. ,, 
ne  recevra  qu’un  vingtième  de  fa  perte. 
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Cette  régi»  de  proportion  établie  en  raifon  inverfe 
de  fortunes , rero)t  fans  doute  fuffifante  , Chô^ns 
^ le  revenu  , dans  toutes  les  clalTes  , devoit  ^s’ao- 
chf  "Ombre  de  perfonnes  qui  s’é'everoit  daL 
chaque  clafl-e  en  raifon  delatnaffe  deVortune  qu’elle  pré! 

c'affriî  « que  P’us  dans  chaque 

& Piu  il  rf  ■'  y infufBfanl, 

« plus  la  perte  amènera  le  befoin.  ’ 

le  claires, 

° Cioiflbit  egalement  en  raifon  du  plus  de 

?a?moh!s‘^fi  , notre  travail  n’en  feroit 

pas  moins  fini  en  nous  en  tenant  à notre  première 

étabM  J équilibre  que  nous  avons  voulu 

fe  ch!  alroi?  la  nature 

à fp  d?iî  ^ > a mefure  qu’il  tendroit 

le  detiiiire  dans  quelque  clafle. 

^^ais,  Gtoyens,  la  marche  de  la  nature  n’efi  pas 
unitorme.  Nos  paffioris  & nos  mauvaifes  mœurs  tendent 
icp  oiivent  a 1 entraver  : ce  n’efi  pas  là  où  font 
les  plus  grandes  fortunes,  que  l’on  tî^ouve  une  plus 
grande  population.  Il  feroit  dénc  auffi  cruel  qu’im- 
f.  O P?'  envifager  notre  travail  fous  cette 

kcondeface  ; ce  feroit  publier  le  principe  & le  violer 
en  meme  temps. 

Nous  l’avons  dit:  il  faut  que  les  frcours  foient  en 
proportion  du  befoin  que  la  perte  va  faire  naître  : 
or  , les  malheurs  que  h perte  occafionnera  , feront 
plus  grands  dans  une  famille  nombrenfe  , que  dans 
celle  qm  ne  fera  compofée  que  d’un  petit  nombre 
d individus.  En  vain  auriez-vous  cherché  cà  faire  des 
c.alies  en  radon  du  revenu  , pour  appliquer  le  fecours 
la  ou  i!  y auroit  moins  de  fortune  : votre  recèle  d«  pro 
portion  pourroit  s’évanouir  à chaque  inftanf.  pifirque 
par  .e  uomore  d’enfans  qui  fe  trouvera  dans  telle'  qù 
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telle  autre  clafîe  inférieure , ce  fecours  pourroit  devenir 
moins  confidérable  que  celui  qui  feroit  accordé  à la 
clafTè  fupérieiire-  Votre  Comité  a fenti  la  néceffité 
d’établir  une  fécondé  règle  de  proportion  qui  , 
marchant  toujours  de  front  avec  la  première  , donnât 
un  fécond  avantage  à celui  pour  qui  la  perte  feroit 
plus  difficile  à fupporter  à raifon  du  nombre  d’enfans 
qu’il  auroit. 

La  première  diftinélion  qu’il  a cru  devoir  établir 
dans  ce  fécond  cas  ^ doit  frapper  entre  le  père 
de  famille  8c  le  célibataire. 

Ce  feroit  méconnoîire  ce  que  l’on  doit  à la 
jüftice  & à la  politique  des  Nations,  que  de  traiter 
de  même , 8c  celui  qui  travaille  pour  la  fociété , 8c 
celui  qui  fait  tout  ce  qui  efl  en  lui , pour  détruire 
le  corps  focial.  En  s’en  tenant  rigoureufement  aux 
principes  , peut  - être  devoit  - on  refufer  au  dernier 
tous  fecours  5 mais  très-certainement  c’ed  le  trajter 
avec  générofité  que  de  lui  accorder  la  moitié  de  ce 
qu’obtiendroit  le  père  de  famille  qui  feroit  dans  fa 
clalfe. 

La  fécondé  difhndion  fera  entre  les  pères  de 
famille.  II  eft  évident  que  , dans  chaque  claffe  , le 
revenu  fera  plus  ou  moins  fuffifant , à raifon  du 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  perfonnes  qui 
devront  y trouver  des  reffources  contre  leurs  befoins. 
Le  befoin  peut  fe  faire  fentir  dans  une  famille  portée 
dans  la  claffe  la  plus  forte  en  revenu  , à raifon  du 
nombre  d’enfans  , lorfqii’il  peut  être  éloigné  de  la 
famille  portée  dans  la  dernière  claffe;  & alors  c’eü: 
une  jufficé  de  lui  accorder  fous  ce  fécond  point  de 
vue  , un  plus  grand  fecours' qu’on  lui  auroit  refufé 
fous  fe  premier.  Mais  il  eft  auiïi  certain  que  pour 
cela  il  faut  que  le  nombre  d’enfans  Toit  bien  plus 
confidérable  qu’on  ne  le  demandera  dans  les  claffes 
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inférieures  , parce  que  îà  où  il  y a plus  de  fortune  , 
il  y a plus  de  reflburces  pour  fournir  aux  beiDins 
d’un  plus  grand  nombre.  C’eù  donc  à bien  faifir  le 
nombre  d’eiifans , qui  peuvent,  dans  chaque  claiié  , 
amener  le  befoin  , qu’ii  faut  s’attacher. 

Pour  cela  il  faut  encore  bien  obf^rver  que  l’enfanjt 
parvenu  à un  certain  âge , ne  doit  plus  èrre  à charge 
à fa  famille,  ôc  qu’il  ne  peut  plus  être  compté  pour 
l’augmentation  de  fecours. 

Votre  Comité  fait  bien  qu’on  lui  répondra  que  cç 
n’eft  pas  dans  les  clafTes  les  plus  fortunées  que  les 
enfans  deviennent  plus  tôt  utiles  ; que  les  foins  d’une 
éducation  plus  foignée  demandent  les  dépenfes  les 
plus  conhdérables , précilcoient  aux  époques  où  les 
enfans  nés  dans  des  clalTes  inférieures  commencent 
à fe  livrer  à un  travail  produdif  ; mais  il  fait  auffi 
que  les  fecours  de  la  Nation  ne  font  dus  qu’en  raifon 
des  vrais  befoins.  11  fait  auffi  qu’aux  yeux  de  la  loi  , 
toutes  CCS  vaines  didindions  dirparoiÜènt , Sc  que  ce 
fci  oit  fe  livrer  a l’immoralité  la  plus  atroce  , que  de 
traiter  avec  moins  de  faveur  le  citoyen  qui  commence 
le  plus  tôt  à lui  être  utile.  Il  a donc  rejeté  avec 
horreur  tout  ce  qui  tendroit  à établir  une  pareille 
diirindion.  il  s’eft  dit  qu’à  douze  ans  tous  les 
enfans  étant  alléz  forts  pour  n’êtrc  plus  à charge  à 
leur  famille,  Sc  pour  fournir  à leurs  befoins  par  leur 
propre  travail  , ne  dévoient  plus  être  comptés  au 
nombre  des  caufes  qui  peuvent  rendre  la  perte  plus 
fenfîb'e. 

A ors  il  a divifé  toutes  les  clafles  qui  ont  droit 
aux  fecours  , en  quatre  parties  compofées  des  cinq 
clalTes  qui  fe  rapfC'îchent  le  plus;  il  a examiné  quel 
étoit  le  nombre  d’enfans  que  chacune  poiirroit  en- 
tretenir avec  le  revenu  qui  lui  refeoit  gprés  la.  perte 
& le  fecours  qu’elle  obienoît. 


â^cru  que  tant  que  dAniJes  cincl 
premières  daffes;  cdFes  quf^nnbnéciit'te  4dns  de 
fortune  , il  n’y  auroit  que  trois  enfans . il  n\  aurpit 
pas  lien  â augmentation  de  fëçôdrs  ; éu’il férfcit 
ÿ ^êmc-^  danS  les  cin^.  ttüirei  i qdaffM  fe.  rioltîib're 
d enfans  ne  fe  porteroit  pas  au-deflus  de  qiiatfè^  j Hanÿ 
les  cinq  autres,  quand  il  n’y  aurpit  pas  au-delà  de 
cinq  enfans  , ôc  âü-delà  de  lîx  dans  les  cinq  der- 
nières. 


qu’il  faut  appliquèr  le  feçô.uts  dans  ces  familles  ppui: 
chaque  enfant  qui  naîtra  àu-deflus  du  nombre  qüé 
nous  venons  de  déterminer  , & tarît  que  chaque 
enfant  n’aüra  pas  àcconhpli  fa  douzième  àririëe. 

C’eft  en  calculant  ainfî  l’âpplicalioh  dé  vos  fecours 
que  vous  ferez  ceffer  l’abus  qui  vous  a révoltés  ; que 
vous  établirez  cette  juftice  diftributive  qui  feule  peut 
convaincre  le  malheureux  que,  là  où  commence  le 
régné  de  la  loi,  finifîent  le  règne  de  l’intrigue  âc  le 
çrédit  de  1 homme  opulent;  vous  lui  prouverez  que 
n les  jeux  de  la  fortune  peuvent  mettre  quelque 
dinerepce  entre  des  citoyens  tous  égaux  aux  yeux 
de  la  loi , un  bon  gouvernement  s’emprefle.  d’établir 
dans  la  dÆibution  de  feà  fecours,  ce  feul  nivelle- 
ment que  l’exiftence  des  fdciétés , fondées  fur  la. 
garantie  des  propriétés  , peut  admettre. 


ÎPi  B O J E 
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t,  ,!D  E décret. 


•ï^';ÇOjnTenûon  .^ti^  après  ayoir  ' entendu  le 
ES^port  .de  fon  Comk^ç)^  Secours  publics  ^décxète 
ce  amfuit;  » . 


^ Ceux  (jui  auroij^  çpFOiivé  des  pertes  par  Tintem- 
pcrfe  des  faîfons  04  autres  accidens  imprévus  , Sc  qui 
voudront  réclarner  des  fécours  , , préfènteront  au 
cànfeil- général  dé  la  cornmune  où  raccident  aura 
eti'  lieu  , un  mernolrê  . énpnciatif  de  leur  perte  , Ôc 
le  remettront  au  fecrétaire-grefEer. 

V . , ï I. 

Ifs  joindront  à ce  mérnoire  les  extraits  de  leurs 
contributions  , afin  de  conftater  quelle  eft  la  maffe 
cfimpôt  qü’ils  payent  dans  toute  rétèndue  de  la  Ré- 
publique , à raifon  dé  leur  fortune  mobiliâire  ou 
immobiliaîre  , ou. -dé  leur  profeffion.  Ils  ajouteront 
les  aéles  de  nailTah'ce  de  tôus  leurs  enfans. 

. . III. 

îl  fera  formé  clans  chaque  commune  un  tableau 
dans  lequel  feront  infcrits  , fuivant  Tordre  de  leur 
nomination  , tous  les  membres  qui  compofent  le 
confeihgénéraL  ' 

r V. 

Ce  tableau  fervira  à indiquer  ceuij  qui , alternative- 
ment et  dans  Tordre  de  leur  infcription  , feront  ap- 
pelés à remplir  les  fondions  de  commiüaires. 
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V. 


0 


Ces  commiflaires  feront  toujours  au  nombre  de  ^ 
deux* 


VL 
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Le  naære  de  la  commune  , ou  ^ enfon  abîjencc  , ; 
Fofficier  municipal  qui  le  remplacera  fera  tenu,,  ; 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remife  des  pièces^ 
de  les  envoyer  au  premier  des  commiffaîres  indiqués 
dans  le  tableau  , Sc  de  donner  avis  au  fécond , de 
la  commifllon  qui  lui  eft  déléguée,  âc  du  lionidu 
collègue  avec  lequel  il  doit  opérer, 

VIL 


Si  celui  qui  réclame  a , parmi  les  membres  dfu 
copfeil-général  , quelque  parent , il  fera  tenu  d’en 
faire  mention  dans  Ton  mémoire  ; ôc  dans  le  cas  ou 
ce  parent  feroit  appelé  à exercer  les  fonctions  de 
commiffaire , il  fera  remplacé  par  celui  qui  lui  fuccède 
dans  l’ordre  du  tableau. 

' V I I L 


, Dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes  , les  com-^ 
miliaires  feront  tenus  de  fe  tranfporter  fur  les  Heux, 
d’appeler  auprès  d’eux  le  plus  grand  nombre  cfe 
voifins  qu’ils  pourront  alfembler  , afin  de  les  Coii-‘ 
fdlter  (5c  de  prendre  des  renfeignernéns  fur  l’état  où  fc 
tronvoit  avant  .l’accident  l’objet  détruit  ou  détérior^ 
&■  fur  la  nature  de  la  perte. 


I 
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dires , êc  procéderont  en  leur  préfence  , s’ils  confen- 
tent  à relier  à l’évaluation  de  la  perte  , objet  par 

objet.  ■■  ■■  ■'  ' ■ " ■ ^ 


Dans,  I,e  jour  de  la  clôture  de  leur  procès-verbal , 
ils  le'  dépoferont  au  greffe  de  la  ^îommuric  avec 
toiités  les  pièces  qui  leür  auront  été  remifes. 


: Le  lecrétàire  - ;greffier  fera,  fur  papier  libre  , une 
copie  du  procès -V  verbal  & des  extraits  de  rôles  ôc 
ades  de  nailTance  , & les  affiphera  dans  le  chef-lieu 
de  la  commune,  ôc  dans  l’endroit  accoutumé,  le 
premier  jour  de  marché , ou  de  repos  , qui  fuivra 
idimédiaitement  le  dépôt. 

, XIL 


Il  fera  drelîH  procès-verbal  de  ceUe  affiche  ôc  pu- 
blication ; l’ade  en  fera  figné  par  le  grèffiêr  &:.par 
le  maire , où  l’officier  municipal  qui  le  remplacera. 

XIII. 

Tout  citoyen  qui  aura  à faire  des  obfervations , 
foit  fur  fa  fortune  , foit  fur  la  nature  de  la  perte  , 
fpit  fur,  l’évaluation  qui  en  aura  été  faite , foit  fur  la 
conduite  des  com'miflaires  , fe  tranfportera  au  greffe 
dè  ta  commune  pour  les  y faire  infcrire  fur  un  re- 
giftre  qui  fera  ouvert  à cet  effet , pendant  la  huitaine 
après  l’affiche. 


Le  lendemain  de  l’échéance  de  cette  huitaine , le 
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confell-génér^l  ^’affemblera  pouf  faire  droit  coîitr^-* 
diéloirem^nit  àvéb  lès  parties  ^ oü  après  les  avoir 
duement  appelées , futlesj  obfervations  qui  aurdht  été 
faites  ^ & pour  arrêter  définitivement  Tévaluation  de 
de  la  perte. 

..r  . _ _ , ^ .... 


Toliîes  les  piècelè  féront  enfuite  , fans  délai , t|i- 
voyées,  avec  copie  de  la  délibération  du  .cohfei!- 
géhcral,  aux  adminiftra dons  fupérièures  , chargées  de 
prononcer  fur  la  demande  .&  de  répartir  le  Ïecdüïy, 
s’il  y a lieu , d’après  les  règles  qui  vont  être  établies. 


'^oute  perfbnne  à'  qui  il  refterèf , déduftion'  faStè-de 
perte  (Qu’elle  a éprouvée  'un  ' revenu  nèt  au'-deflus 
de;  deux  mille  livres  , né  poüfra  récèvbir  aucun  fé- 
çotirs  ^ à •quelque  fpmme  quéPâ  perte  puiflTe  monter. 

rr;  ' - - Y X VU/  ‘ ' 


Pour  apprécier  le  degré  de  fortune  dont  jouit  le 
réclamant  ^ les  corps  aominiftratifs  confulteront  les 
extraits  des  contributions  jointes  aux  mémoires^  Sc 
Kÿ  renfeignemèns  qui  leur"  auront  été  fouriiis^pai: 
lés'%îtqyens  y ^Sc  déduiront  la  quotitéM’impôts  qu;êtc^t 
çërde  fûppoijter^^  dptrüjt  ou  détérioré  / cFéprès 
fe  vâkur  réelle  ayant  l’accident.  *'  ^ ^ 

XV  .II''I.-  ' 

/ 

S’il  efl  reconnu  que  le  revénu  du  réclamant  ne  fe 
porte  pas  au-delà  de  deux  mille  livres  ^ il  obtiendra 
lë  recours  qui  fera  attaché  à la  claïTé  dans  laquelle 


3 fe  trouverà  porté  par 
éprouvée. 


Ce  fecours  devant  toujours  être  en  raifon  inverfc 
des  fortunes , il  fera  formé  vin^t  clafles  qui  monte- 
.xfwit  de  cent  livres*  par  cent  iiv  es,  de  celui  qui  jouit 
.de  la  plus  mince  fortune  , jufqu’à  celui  qui  jouit  des 
.deux  mille  livres  au-deffus  defquelles  il  n’eft  accordé 
aucun  fecours. 

X X. 

Celui  qui  jouira  d’un  revenu  non  excédant  cent 
livres  , recevra  dans  fon  entier  l’évaluation  de  fa 
.piertc.  CeW  dont  le  ^revenu  excédera  cent  livres, 
; mais  qui  ne  s’élèvera  pas  au-deffus  de  200  liv.  , re- 
cevra les  19  vingtièmes.  Celui,  qui  aura  un  revenu 
de  2 à 300  liv. , aura  les  18  vingtièmes , & ainfi  de 
fuite;  de  forte  que  celui  qui  jouira  d’uti  revenu  de 
1,900  liv.  à 2,000  liv.  j ne  recevra  qu’un  vingtième 
de  l’évaluation  de  la  perte  qu’il  aura  éprouvée. 

■ X X L 

: J .■  • i 

Il  fera  en  outre  accordé  aux  quatre  premières 
clafTes  qui  ne  reçoivent^  pas  en  totalité  l’évaluation 
de  la  perte  , deux  p.our  cent  , de  furplus  die  cette 
évaluation  , à raifon  de  chaque  enfant  non  âgé  de 
douze  ans , toutes  les  fois  que  la  famille  du  récla- 
mant s’élèvera  au-deffus  de  trois  enfans. 

La  même  augmentation  aura  lieu  pour  les  cinq 
clafîes  fubféquente3  *&  pour  chaque  enfant  aulC  non 
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âgé  de  12  ans  ^ quand  le  réclamant  aura  plus  de 
quatre  enfans  ; dans  les  autres  cinq  clafles  , quand 
ie  réclamant  aura  auffi  plus  de  cinq  enfans  t Sc  dans 
les  cinq  dernières  ^ quand  il  en  aura  plus  de  fix. 

X X I I 1. 

Le  célibataire  qui  réclamera  le  fecours  , ne  recevra 
que  la  moitié  de  celui  qui  fera  accordé  à rhomrac 
marié  fe  trouvant  dans  la  même  claffe, 

XXIV* 

La  Convention  renvoie  au  Comité  des  Finances 
les  demandes  en  fecours  formées  par  les  départemens 
frontières  , à raifon  des  pertes  réfui  tantes  du  fléau  de 
la  guerre , pour  lui  préfenter  incelTamment  un  projet 
de  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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